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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 3, insérer l'article suivant:

I. – Les établissements et services mentionnés aux 2°, 6° et 7° du I de l’article L. 312-1 du code de 
l’action sociale et des familles peuvent, lorsqu’ils recourent à leurs salariés volontaires ou à des 
salariés volontaires mentionnés à l’article L. 7221-1 du code du travail et qu’ils ont placés dans les 
conditions prévues au 1° de l’article L. 7232-6 du même code en vue d’effectuer des prestations de 
suppléance à domicile du proche aidant d’une personne nécessitant une surveillance permanente, ou 
lorsqu’ils réalisent ces prestations en dehors du domicile dans le cadre de séjours dits de répit 
aidants-aidés dont la liste est fixée par décret, déroger aux dispositions législatives et 
conventionnelles mentionnées au II du présent article, sous réserve du respect des dispositions 
du III.

La mise en œuvre de ces prestations ainsi que des dérogations prévues au II du présent article est 
portée à la connaissance de l’autorité compétente mentionnée à l’article L. 313-3 du code de 
l’action sociale et des familles, lorsqu’il s’agit de salariés des établissements ou services mentionnés 
au présent I, ou de l’autorité compétente mentionnée à l’article L. 7232-1 du code du travail, 
lorsqu’il s’agit de salariés placés par les établissements et services mentionnés au présent I.

Elle est subordonnée à la délivrance d’une autorisation de service d’aide et d’accompagnement à 
domicile ou d’un agrément prévu à l’article L. 7232-1 du code du travail lorsque ces prestations ne 
sont pas comprises dans le champ d’une autorisation ou d’un agrément préexistant.

II. – Les salariés des établissements et services mentionnés au I du présent article ne sont soumis ni 
aux articles L. 3121-13 à L. 3121-26, L. 3122-6, L. 3122-7, L. 3122-17, L. 3122-18, L. 3122-24 et 
L. 3131-1 à L. 3131-3 du code du travail, ni aux stipulations relatives aux régimes d’équivalence, 
aux temps de pause, aux durées maximales quotidienne et hebdomadaire de travail, aux durées 
maximales quotidienne et hebdomadaire de travail de nuit et à la durée minimale de repos quotidien 
prévues par les conventions et accords collectifs applicables aux établissements et services qui les 
emploient.
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Les salariés placés par les établissements et services mentionnés au I ne sont pas soumis aux 
stipulations relatives aux régimes d’équivalence, aux temps de pause, aux durées maximales 
quotidienne et hebdomadaire de travail, aux durées maximales quotidienne et hebdomadaire de 
travail de nuit et à la durée minimale de repos quotidien prévues par la convention collective des 
salariés du particulier employeur.

III. – La durée d’une intervention au domicile d’une personne mentionnée au II ou en dehors du 
domicile dans le cadre des séjours dits de répit aidants-aidés mentionnés au I du présent article ne 
peut excéder six jours consécutifs.

Le nombre de journées d’intervention ne peut excéder, pour chaque salarié, un plafond de quatre-
vingt-quatorze jours, apprécié sur chaque période de douze mois consécutifs.

La totalité des heures accomplies pour le compte des établissements ou services mentionnés aux 2°, 
6° et 7° du I de l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles par un salarié ne peut 
excéder un plafond de quarante-huit heures par semaine en moyenne, apprécié sur chaque période 
de quatre mois consécutifs. Pour l’appréciation de ce plafond, l’ensemble des heures de présence au 
domicile ou en établissement, ou sur le lieu de vacances lorsqu’il s’agit des séjours dits de répit 
aidants-aidés mentionnés au I du présent article, est pris en compte.

Les salariés bénéficient au cours de chaque période de vingt-quatre heures d’une période minimale 
de repos de onze heures consécutives. Cette période de repos peut être soit supprimée, soit réduite.

L’intervention ouvre droit à un repos compensateur équivalent aux périodes de repos et de pause 
dont les salariés n’ont pu bénéficier, qui peut être accordé en partie pendant l’intervention.

Un décret définit les conditions dans lesquelles l’établissement ou le service employant ou plaçant 
le salarié s’assure de l’effectivité du repos compensateur lorsque celui-ci est accordé pendant 
l’intervention.

IV. – Les conditions d’application du présent article sont fixées par décret.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à pérenniser la mise en oeuvre du baluchonnage en France, que le Projet de 
loi « pour un État au service d’une société de confiance » entend simplement expérimenter. Le 
baluchonnage a fait ses preuves partout où il a été expérimenté et évalué. Il tient dès maintenant 
d’encourager le développement de cette activité, urgente pour soulager les aidants, dont le nombre 
croît chaque année ; et ce d’autant plus que les disparités de prise en compte de ce phénomène entre 
les différents départements nuisent à l’accompagnement dont devrait bénéficier les proches aidants 
partout en France.


